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ROYAUME DE }3:81GIQUI~. 

AVIS DU CONS:311 D I ~~TAT. 

12 CONS~~I1 IJ' / seution 
de législation, promiere cham- 

bre~ saisi le 
la Chambre de s r-e 

s i.der.t de 
serrcar-;.s , 

10 6 février 1S54, d'Qne doman­ 
de d'avis sur une proposition 
de loi !lrelative a la réfoctior. 
et ~ l'établissement do uistes J: 

cyclables le long s routes 
nationales ot provinciales ain­ 
id. que des chemins vicinaux de 
,::;rc:mde communication", a donné 
le 1er mars 1954 l'avis suivant: 

KONINKRIJX JJCLGI~~. 

ADVI:8S VAN DE RAAD VAN STATE,. 

Le nAAD VAN STATE, afdelin 
wetgeving, eerste kamer, de 6e 
Februari 1954 door de Voorzit­ 
ter van de Kamer der Volksver~ 
tegenwoordigers verzocht hem 
van advies te dienen over een 
we b svo or-s+e.L Ilbetreffende het 
herstel en hot aanleggen van 
fietspaden sh0en de Staats- 
en Provincie bane n en de buur c­ 
vvogen van groot-verkeer!!? heoft 
de 1e Maart 1954 het volgend 
adv i,e s ge geven : 
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Ainsi que 1: inch que 1 ~ ar-t i o I.e 1 el' de la 
proposition de Lo i , c e.Ll.e-ec.i ua pour objet 11 ét2.blis·· 
sernent ùe pistes cyclables1 tant le long des routes 
nationales et provinciales que le long des chemins 
de grande cOLmil~~ication. Elle vise à établir un 
réseau général de pistes cyclables convenables". 

L I article 1 el' est superflu. Le but poursui-· 
vi par une proposition ou par un projet de loi figure 
no.rma Lemerrt dans l'exposé des motifs ou dans les dé­ 
veloppemen~s. La loi doit énoncer des règles impéra­ 
ti v e s , f'o rrru.l.e r des inj on c-t î.cn s ou des p ro h i.b i t Lon,s 
Si la règle ne peut être appliquée uniforrnémenty 138 

exceptions doivent être prévues dans le texte. 

L'article 2 prévoit que "les pistes cycla­ 
bles doivent autant q_ue possible être à double 
sens ... et >résenter un me xi.mum de continuité". 

A défaut de critères objectifs, cette dis­ 
position laisse un pouvoir d1appréciation absolu à 
l'autorité. Lta~ticle 2 est dépourvu de tout carac­ 
tère obli;:;atoire. Il ne saurait faire l'objet d'une 
sanction. Il ne trouve pas sa place dans la loi, 
:nais éventuellement dans une circulaire ministérielle. 

L'article 3 prévoit l'établissement d'un 
plan général d' a Lf.gnemerrt compo , tant l'établissenent 
d'une piste cyclable sur toute la longueur de la 
route dont la voie aarrcssable doit ê t r e amé Lâ o r-é e , 

Ltalignement constitue le bornage de là 
voie publique teJ.le qu'elle ekiste actuell~lent ou 
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telle q_u I elle doit être dans 11 avenir. Le plan génél~aJ 

d' a Lá gnemerrt ne peut comporter l'établissement de pis-­ 

tes cyclables, nais il peut être dressé de manière à 
pel~lettre l'établissement de telles pistes. 

Le mêne article 3 prévoit q_ue la piste cy­ 

clable sera établie en même temps q_ue la voie oar.!"'Cf~:T:>­ 

bIe sera 8liléliorée. Co"tte gle impérative est cepen­ 

dant tempérée par diverses exceptions g il pour r-a y êt:ce 

sursis provisoirement cl8LS trois cas ~ dans les agglo­ 

mérations, 6n cas d'expropriation trop oaéreuse ou en 

cas de trop grandes di cu Lt ó s techniq_ues. Ici enc o re 

le pouvoir dtappr~ciation laissé à l'autorité enlève 

tout caractère impérotif à la règle énoncée. Elle trou­ 
verait mieux sa place dans une circulaire que dans un 

texte légal. 

L'article 4 concerne les routes provinciales 

et les chemins vicinaux de grande conmunication. Il 

prescrit l'octroi des mêrae s subsides pour l'établisse­ 

ment de stes cyclables q_ue pour l'amélioration de la 

vo~e carrossable. 

Un arrêté du Régent du 2 juillet 1949 déter­ 
m Ln e déjà les s ub s i.d.e s ac;ol~dés par .L' Etia t pour Ifexécu­ 

tion de travaux par les pr-ov'i.nco s et les CŒ:.UTIUnes. En 

outre? les provinces ac c o r-d errt aux comr.une s des subsi­ 

des pour leu:cs travaux. Il n I entre sans doute pas dans 

l'intention des auteurs de la proposition de légiférer 

sur une matière q_ui est réglementée par les conseils 

provinciaux. Il ntappartie~t pae au législateur de 

rógler une matière d'intérêt ovincial. 

L'article 5 pr-évo i t l'octroi d'lm subside 

de 80 p.c. pour Itétabli;3senlellt de stes cyclables 

'" QI ó' /. Il • 
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Ie long des routes }rovinciales et des chm~ins de 
grande cOIllüuuication dont les travau-x:: de réfection ont 
été mis en adjudication avant l' entrée en vigueur de la 
Lo i proposée. Ce suosièe n est a c co r-dé que pour les rou- 
tes amé Li.o.r-é e s 01.i f'e c t i onné ee depuis 1945. Le text.e 
néerlandais indiq_ue le 1 el~ janvier 1945, le texte fran­ 
çais le 1 el' av r i L 1945. :Sos dévolo:ppoElents ne pe rm e t= 
tent pas de détol:r:ünor q_uelle est exactenent la date 
q_ue les auteurs de la pr-o pc s i. tion ont eue en vue. 

T'a:çticle 6 conuacr-e à l'établisi3ement et à 
la réfection dés p is t c s cyclables un vingtième des son 
nes mises à la disposi tioi1. du Pcrid s temporaire des ro :"l' 

tes. Cet article modifie donc la loi du 11 juillet 19j2 
insti tuant iL'1 Fonds ó c i a L et teHporRire des routes. 
Cette loi pré'7c i t la construction d'autoroutes (auto­ 
snelwegen) et la uodernisation de routes diverses1 

ainsi que l'a:i:llénagenent de routes de contournement des 
villes et de routes de raccordement aux autoroutes. 

Ni le texte ni les développements de la pro­ 
position nI indiquent si les auteurs ont l'intention 
dfimposer l'établissement de pistes cyclaûles le long 
des autorout 8['] ~ 011 s tils ont l' j ntention de n' impos er 
1: é tiab'l.Ls s en errt de ces pistee que 10 long des routes 
ordinaires. 

Sous 10 bénéfice de ces observations, le 
Conseil d'Etat est dIavis que ~a proposition devrait 
At . , r e re reHanlee, en irwerant les diverses d i apo s i. tions 
dans les lois qui régissent la Y'oirie vicinale, la 
grande voirie et le FO::'lds spécial et te~!.lporaire des 
routes. 

! oo-r./.o. 
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Il propose un texte ~ cet effet. Il fait 
toutefois observer que l'article 6, qui règle la 
question des aub s i.de s en s'inspirant des articles 
4 et 5 de la proposition devrait 6tre omis. Il est 
en effet de mauvaise technique législative de Dodi­ 
fier9par une loi, un arrêté que le Roi a pris en 
vertu de SGS prérogatives constitutionnelles. Il on 
résulterait que la natière qui fait Itubjet dG cet 
article ne pou~rait plus à l'avenir Stre modifiée 
que par le lé gi sla t eelT lui -raême , 

Ar-t i c Le ·ler.- _ ... _...._._ -- ., . ....__<~_.- "'.'-' ...... -- .. _ .. 

II art:.clG 3 è~e la loi du 11 jvillet Î 952 
insti tuant un iond:3 apé o.ia L et teLllJOraire des roui; es 
est compl(té COEL.e suit : 

114° l'établis:3,;rJ.ent de pistes cyclablos le long des 
t t ' " 1° d r , au Ol~OU es, enUl .. iez-e e s au ~ es routes enune r-e e s 

au 2 o a Lria i que d.e s routes de corrt our-nomerrt et 
cle raccordeuent visées au 3°. Ces pjstes cycla­ 
bles seront établies fl dcuble sens; elles seront 
po ur-vue s d'un revêtGIlent identiql.lo ou ana Lo guc à 
celui de la ch3.u;3sée~ olles s ez-orrt contib'Üës à 
la chaussée et indépencle.ntœ de celle-ci. ". 

Article _?:._-:.=. 
L f a:-cti cle 4- de 1". Il ede loi ost conplété par 

un alinéa rédigES comno suit 

HUn v i.rig't Lerie de c o s l~0s8curcos s e ra affecté 
à l'átablissenent dOR pistes cydlables visées à l'ar­ 
ti(ùe 3~ 4°tl• 

• 0 .. / .. _ .. 
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Article 3.- -~_. __ ._-- - 
Llarticle 76, 7°, alinéa 2? de la loi COLILlU­ 

nale, modifié par la loi du 9 aoat 1948 est remplacé 
par la disposition suivante 

"Le Roi fixe la grande voirie dans la tra­ 
versée des villes et des parties agglonéréss dos 
communes ruralos, après avoir pris l'avis du conseil 
c ommuna.L et de la députa ti on pe rraancrrt o , Il établit 
le plan général d' a Lá gn oraerrt on prévoyant 11 établis­ 
s emerrt d'une piste cyclable. '", 

Article 4.- 
L'article 2,c, de l'arrêté-loi du 2 décembre 

1946 concernan-tl'urbanisation est remplacé par le 
texte suivant 

Il c .. le r~seau d.es principales voies de cormun i e a tian 
à créer ou à modifier, tant en ce qui concerne 
la grande que la petite voirie ainsi que les 
pistes cyclables à créer le long dss routes na­ 
tionales et provinciales et le long des chenins de 
grande corcmun'i ca t.t on , Il. 

Article 5.::. 
Lfarticle 86, C~ de la loi provinciale, 

mo d't f Lé par la loi du 27 Dai Î 877, est remplacé par 
le texte suivant ~ 

I1La construction de pistes cyclablei:3 le long 
des routes pr-ov Ln c i a Lce et autros ouvrages publics, en 
tout ou en partie aux frais de la province, dont la 
dépense excède 50 .. 0CO francs;", 

/ 09./ ",ce 



IR. - 7 - 

1.rti c Lo 6.- ..... ,.,~, _, __ .. ,_.,._'."" ...... ". _ .• -.".. 
Un arttale 25 bis est inséré dnLs la loi 

du 10 avril '1(34"1 sur Lc s oh cru ns v i c i.naux , rédigé 
coraue sui t ~ 
"Arti.9_l.s:_ 25_b1-.8• 

Des pistes cyclablûs sant établi8s 18 lon~ 
des ChCüÜ1S de granJ e cornaun ; ca --cion. Cos pist os Sullt 

contigu~s à la chauss~l~ ct indépendantes de 00118- 

ci; c118s seint é t a bl i cs à double sens ct pour-vues 
d l un rcv8tGDont Ld crrt i.qu o ou ana l o guc à colui de la 
chaussée, !!. 

Article 'l: .. :: 
L i art i (~18 2 7 ~ 0 J(::: l'a-r:cêté du. Rég(mt alj 

2 juillet 1949 relatif ~ l'i~~(;rvG~tion de l'Etat 
en Dati~r~ da sub dos pour l'exécution de travaux 
ï_Jar 2.c::s pr-o v i nc o s 1 co urrun c s "" est renple.cé l')[~r 
la disposition suivanto : 

1110 10 taux du subside os,"," noz-ua.Len cn't fixé à 80 p. o , 
du r.icrrt arrt total d e la dé'J811se à aubverrt i.onnor J: 

pour los tl"'avaux d' établisso".wnt de pistos cycla­ 
bles ut pour 10 co~t des expropriations n~c8ssai­ 
res à cette fin le long des reutes provincialos 
ot des ch em Lne do grande; ccrr.run Lca t Lon dorrt 
l's,Uéli.orat__;_Gl1 ou la réf(~ction a été oxécu-+;8(, 
depuis 101er avril 1945 (1) ou Dise on adjudi­ 
ca t Lo n avarrt l' ent:i.'É c en v i gur.ur- do la loi rola··· 
ti V8 8. 12. réfection o t il l! étab1issGucnt do 
pistos cy c Lab l.o s Le Lorig 0.CS r-o u t c s na t Lcna Lc s 
e t prJvincialcs ainAi q_uo des ch oraá ns vicinaux 
de g:r~::ldo cormun.ica t Lon , à condition qu'un plan 
général d' aligncnc:mt soit SOlUÜS au Roi dans IGS 

trois ans d e =-! errt r é c .:'::1 Vigueur do la loi préci­ 
tée ct qUG le }!l'oj(;t d'é;:;eblissG"_ont de la piste 
cy c La'o.I.e s o i t s ou.rt s au RGi dun s los cinq ans 
d~ l'urtréc 0n vigueur do la loi pr~citéo. 

( 1 ) 
\ ! 1er janvier 1545 dans 10 t~xta néerlandais de la 

propGsition de loi. 
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Le 1° et le 2° de l'article 2 de Ifarr2té 
d R ' t ' '.l,..' d " t t· , l u egcm, pre Cl ve .ov i ennen rcspe c l v em errt os 
numéros 2° et 30•fI• 

A'~l nouveau 2° de .L' a r t Lc Lc 2 il ost 
ajouté un l~. ct era d) ainsi conçu ~ 

"d) travaux dtétabJ.iEseuont de pistes cyclables le 
long des routes rrovi~cialGs et des chcDins vici­ 
naux de t?;Tande oorrmuná ca.t i.on , et expropriations 
né c ce sa i ce s pou~' 11 cxécutlon de cos travaux," 0 
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In artjkel 1 zegt het wetsvoorstel, dat het 

tot doel heeft Ilhet anleggen van fietspaden langsheen9 

zowel de Rijkswegen en pr-ov Lno Le be.ne n , als de buur-twe ger. 
van groot verkeer. Zij (de wet) wil ,-omen tot de in­ 

riehting van een aléseme~!il;l. net van degelijke fietspaden!'. 

Dit ar t Lke L Î is overbodig. normaal wordt het 

doel van een voorstelof een ontwerp van wet in de daar­ 

bijkomende memorie of in de toelichting omschreven. In 

de wet moeten drin~en~e regelen, voorschriften en 

ve r-bo ds be j.a.l Lngen worc'.en ne ar-ge Le gd , Is. een uniforme 

'to e pa s e Lng van de regelonmogelijk, d an moeten de uit­ 

zonderingen in tie tekst worden bepaald. 

Arti:œl 2 zegt dat "d e fietspaden ZOV8':?l moge 
lijk in beide richtingen dienen aangelegd ... met een 

maximum continu'iteit". 

Bij gemis van objectieve maatsta~en laat deze 

bepaling een volstrekte beoordelingsmacht a an de over­ 

heid. Artikel 2 heeft hoegenaamd geen drin)enc1 karakteJ::'. 

Het ware onmogelijk er een straf aan te verbinden. De 

aangewezen plaats voor een zodanige bepalin& is zeker nis 

de wet,maar eventueel een ministeri~le omzendbrief. 

Artikel .3 bepaalt, dat een aJgemeen rooiplan 

we r d t oogeruaak t , vv3ar~,ij dé: aanleg van het fietspad 

voorzien wordt op ~ans de lengte van de baan waarvan de 

rijweg me et verbeterd wo rderi', 

Het vaststellen van een rooilijn besta8t er 

in, de opehba~e weg, zoals hij thans bestaat of in de 

toekomst zal moeten bestaanj af te pa18n. Het algemene 

rooiplan kan niet het acmleggen van fiets)aden omvatten; 

wel lean het derwijze worden opgemaakt, dat het aanleggen 

van zodanige )aden mogelijk wordt. 

e • "/ ' < • 
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Steeds va] gens artikel 3 geschiGdt d e aanL:, 
van het fietspad golijktijdig met de verbetering van 
de rijweg. Deze dw i ngende regGl we cd t evenwel door 
een aantal uitzonderingen verzacht : voorlopig wordt 
in drie bevallen VEn do uitvoering Gfgezien : in de 
gebouwde k omrne.n , in gev:'il van te ZWF.'re onteigeningen 
~f in geval van te grote technische moeilijkheden. 
Ouk hier ontneemt de aan de overheid gelaten becor­ 
delingslliecht ieder dwingend karakter aan de gestelde 
regel. Hij zou eerder in eon omzendbrief dan in een 
wettekst thuishoren. 

Artikel ~. betreft de provincie~anen 
en de bu.urtwege.ü van groot verkeer. Het bepaalT. clat 
voor de aanleg van fiet spaden dezelfde toelagen wor-­ 
den verleend als voor de verbetering van de rijwE::g. 

Een be sluit van de Re gerrt van 2 Jul i 1949 
bepaalt reeds de toelagen welke dG Staat voor het 
uitvoeren van werken doer de pr~vincies cn de ge­ 
meenten toekent. Bovendien verlenen de provincies 
toelagen aan de gemeent;en voor hun werken. DG in­ 
dieners van het voorstel hebben ongetwijfeld niet do 
bedoeling een aangalegenheid wolke door de prOVinciale 
raden wordt geregeld, in esn wet op te nemen. Het 
komt de wetgever Liet toe, regelen te stellen voor 
een aB,nge:ogenhe:'è) van .f;rovinciaal belang. 

Bij artikel::; wordt een t08lage van CO t.h. 
to,-~gekeild vo o r de aanleg van fiets9aden Larig sh e en 
provinciebanen en wc gc n van groo-'.:; verkeE:r waarvan de 
herstelling vè é r de tnwerlc;.ngtrcding van de voorge­ 
stelde ~Gt werd aanbesteed. Dez2 toelage wordt enkel 

f •• / • ~ • 
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ve r-Le en d voor WCgG._l weJ.:{G sinds '1945 vc.r-be t e r d of 
hersteld we r-d e n , Terwijl de Ned8rlandso t(;kst de 
datum 1 ,Januari 1945 o pge e f t , Le c s t mon 1 April 1945 
in de Fran~e tekst.· Uit de toelichcing kan niet wordc~ 
opgemaakt, welke datum de Lnd icno re van het v o o r e t e'L 
op h~t oog hobben. 

Artikel G besteedt een twintigste vsn de 
ter beschlkking van het tijdelijk wegenfonds gastelde 
gelden voor Je aanleg en do herstelling dsr fietspadc 
Dit artikel wljzig~ derhalve de wet van '1 Juli 1952 
tot insteJlinc van een s90ciaal en tijdelijk wcgen-· 
f'ouôs . J),=:ze w. t vo o.cz Lo t d.e aanlag vs.n autosnolweger 
::}11 de mo dc rn t.sc ring v an vorschilIende wegen, a'l s ool . 
de e~anleés van buitenomwegen en ringwegen ronä. d8 op 
de voo+nc omôc trajecten gelegen steden en van de 
aane.Lu'ic Lng swcgon aan do autosnelwegen. 

Noch uit de tükst van het v oor s t c.I, noch 
uit de toelichting kan worden o pgcm aak t , of de indie­ 
J.1'-:;rs de as.n'l cg van fietspaden Lang shc er; d o autosnel­ 
wegen hc bbe n w i.Ll.cn 0 ~üGggen dan wel of zij dG aanleg 
van zodanige )adeTl alle ~n Lang shc cn do gcwo nc wegçn 
hebben w i Ll cu voorschrijven, 

Afg(~ziO:rl v, n do hierboven gumaakte opmo rv­ 
kingenris de Raad van State van oordeel, dat het 
vtJ orstel diont t\.} wo r-d en 0lligev"crkt d ë o r invooging 
van do vOl'schillondc bepalingen in de wettGn dio de 
buurtwegenf do hoofdwcgGn on het sp8ciaal en tijde­ 
liJk w0g8nfonds regl..üen. 

• •.• /1_"'. 



Te dien einde stelt hij oon tekst voor. 

Rij merkt evenwel OlJ, dat artikel 6 dat do kwo s t i.e 
der toelagen regelt in aansluiting aan do artikelen 
4 en 5 van het voorstel, dient weg te vallen. Uit 
een oogpunt van w(~tgevingsteclmiek? is hot immers 
verkeerd, een besluit dat de Koning krachtens zijn 
grondwettelijke prerogatieven heeft uitgevaardigd, 
door een wat te wiJzigen. Want zodoende zou de bij 
dit artikel geregelde stof in de toekomst alleon 
door do wetgé.::vcŒ' zelf ·~mLnen worden gewij z i.gd , 

Artikel 1.- 

Artik21 3 van de wet van 11 Juli 1952 tet 

instE:lI ing van een speciaal en tijc:elijk wegenfonds 
wordt als volgt aangevu Ld : 

'11-0 de aanleg van fietspaden Lang shc en de autosnel­ 
wegen ve rme.Ld onder Î 0 7 langsheen do wogen vermeld 
onder 2°, en langsheen de buitonomwegeYl en aan­ 
sluitingswegen bedoeld in 3°. Deze fietspaden zul­ 
len in beide richtingen worden aangelegd; zij zul­ 
len van d(~zGlfde of in con gelijkwaardige ver­ 
harding als de rijw8g w0rden voorzien en zullen 
naast en onafhankelijk van dG rijwœg liggen.". 

Artikel 2.- 

Artikol 4 van dezelfde wc t vvordt aangevuld 
m8t een lid dat als volgt luidt : 

••• / • 4' ~ 
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"Be n twintigste van d e z e m Ldd e.Len z e.L 
worden aangewend voor de aanleg van de in artikel 3, 
4°, bed8elde fietspaden.lI .. 

Artikel 3.- 

Artikel 76, 7°, tweede lid, van de gcm~en­ 
trewo t , gcwi j z.Lgd door de we t van 9 Augustus 19 48 ~ 
wordt door de volgende bepaling vervangen : 

tt:;::Je Koning be ::"laaI t de hoof dwcgen in de 
doortocht der st _,den en ô.c r aaneengebouwde ge ô o e L tt:--_ 
der plattelanesgcmecnten na het advies van de ge­ 
meenteraad en van de bestendige dOJutatie te hebben 
ingewonnen. :Bij hot oJmaken van h,-"t algomc8n rooi­ 
plan voorziet hij in de e an'l.e g van een f Le t s pad s :", 

Artikel 4.- 

Artik01 21 Cf van hc t ko.n Lnk'l t jk b0sluit 
van 2 Dc ccmbe r 1946 betreffGnde d e stedebouw wer d t 
door de volgGndG tekst vervangen : 

"c . het no t der vc o rnuams'tc vcrlœ~~rswegen1 die aan 
te leggen of te wi j z i.ger. zi jn, zowel voor de 
hoofdwegen als voor de klaine wegen, alsook 
de fietspajen d i e langshcGn do RijksvvGgcm en 
provinciobanGn en langsheen do wegen van groot 
verkeer, moeten aangelegd wt\rden;lI. 

/ ..• _/ .3IP ','_ • 
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Art iltel 5. - 

A!'tik0l 86, 0 van de provinciale wet 1 
gewijzigd bij de wet van 27 Mei 1877 ~ wordt door de 
volgende tekst vorvangen 

"Het aanlegtsen van f Le t s pad en langsheen 
de provinciebanGn en anderG openbare werken, geheel 
of ten dele op kosten van de provincie, waarvan het 
bodrag 50.000 frank te boven gaati". 

Artikel 6.- 

In de wo t van 10 April 1841 op de buurt­ 
wegen wordt een artikel 25 bis ingevoegd, luidend 
als volgt : 

ItArtikGl 25_bis,:_- 
Fietspaden worden langsheen de wegon van 

groot verkeer aangelegd. Deze fiotspaden liggen 
naast en onafhanlcolijk van de rijwug; zij wo r-don in 
beide richtingon aang","Ù:Jgd en van dezelfde of GGn ge­ 
lijkwaardige verharding als deze van de rijweg 
voorzien. fi. 

Artike17,- 

Artiltel 2, 1 fl 1 van he t besluit van de 
Regent van 2 Juli 1949 betreffende de Staatstussen­ 
komst in zake toelagen voor hot uitvoeren van werken 
door de provincies, gemeenten •.. , wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 

/ . ,. . / ,. ... 
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Il 10 het pcr ccrrt age van de +o e Lage is nc rmaal. vast ste:_\ 
op 80 t.h. van het totaal b:drag dGr te subsidi~re~ 
uitgave voor de w~rken van aanleg d~r fietspaden 
en van de kosten van de d8artoe vereiste onteige­ 
ningen langsheen de provinciGbancn en de w0gun van 
groot verkeer waarvan de verbetering of de herstel­ 
ling Î Januari 1945 (1) is ui tgevfJord, of 
vö ó r do Lnwc rk i ng t r-e d'i ng van de we t te treffende het 
horstel en hot aanleggen van fietspaden langsheen 
de Rijksvv-..;gen en provinciebanen e n de buurtwegen 
van groot verkeer is aanbesteed, op voorwaarde dat 
aan de Koning, b i.nno n driG jt.',ar na de inwerking­ 
tra ding van v ö o r-no cmdc wet, ~ cm algemeen ro o l p.l an s 
en b i nncn vijf jaar na haar inwerkingtr'2ding een 
ontwerp van aanleg van het fietspad wordt voorge­ 
legd. 

10 en 2° v an arti1œl 2 van voornoemd 
beslu.i t ven de Rugone wordon ondorr3chc,idonlijk 241 e n 
]O.H& 

Aan hot nieuwe 2° van artikel 2 wordt Gen 
letter d) toegevoegd, als volgt 

"a) wo rkcn van aanleg van f fo t s pa de n Lang sh e cn dE:: 
provinciebanen en buurtVl8g8n van groot verkeer en 
onteig8ningen nodig voor hût uitvoeren van deze 
werken. If. 

(1) 1 April 1945 in de 
stel v ; .. n wec , 

~ .. ~~-:f'lè,,}::J,Q6-e telŒt van het V/)8r­ 
~~e... 
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t.:). chambre était campo e Do kamer was samengesteld uit 

"fr.;i;;)8j_eurs 
de Herou 

J. SUI:TBNS, promier président du 
Conse il dt Etat 1 

eerste--voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

M. SOIGRHAUSErT 1 
G • VAN BUI'mEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van state 

J. VAUTI-U:sn f 

L. l'rCD:IUCQ, 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
we-::;gevin.;; 

G. PIQU~~T, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffiere 

La concorda~ce entre la ver­ 
sion francaise et la version 
n~erlandaise a ~té vérifiée 
sous le contr5lG de M. SU~T=NS, 

De ov ez-ee ns t emmá ng 'tu s se n de 
Franse en de Nederlandse ~okst 
we r d nagezien onder toezicht 
Van de Ht SU~T~NS. 

L~ PJ~SIDENT - DJ VOOnZITTER! 

(sign~) G. PIQUET. (sisné) J. SUETJNS. 

rd' t· -'" expo l J.~n .LJ,vre e 
tgifte afgeleve~d 

dent de la Chambre des re)résentants. 
z i t ue r van de Kame r der Volksvertegenwoordigers. 

i'l M. le Pr6si .... 
n dE1 H. Voor~· 

Le 4954· I 

Le Greffier du Conseil 3.' ~:;tat, De Griffi 1::' van de Raad van state j 


